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3. Gleichzeitiges Begehren, die Internirung des Bischof Marilley zu verlan­
gen6.

6. Ces propositions furent adoptées par le Conseil fédéral le 10 septembre 1849  (E  1004 1 /3  
n° 2591). Cf. la lettre au Conseil d ’Etat de Genève du 12 septembre 1849  (E 1004 1 /3  n° 2625). 
Sur l ’affaire Marilley, évêque de Lausanne et Genève, démis de ses fonctions, interné puis ex­
pulsé de Suisse, cf. E 2 2 /1 6 6 8 .
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L e Chargé d ’affaires de Suisse à Paris, J. Barman, 
au Conseil fédéral

R Paris, 15 septembre 1849

Depuis quelques jours, les journaux réactionnaires ainsi que vous l’aurez 
remarqué, ont redoublé de calomnies, d’insinuations perfides et de menaces 
envers la Suisse, dont ils représentent l’occupation comme imminente. Une partie 
de la presse française se plaint en outre des menées révolutionnaires qui se pour­
suivraient à Genève par les réfugiés avec le concours du gouvernement de ce can­
ton. J’ai cru que c’était le cas de voir M. de Tocqueville, soit pour le rassurer autant 
que possible sous ce dernier rapport, soit pour savoir s’il avait quelques données 
de nature à accréditer les bruits mis en circulation avec tant d’assurance.

M. de Tocqueville m’a dit être fort aise de s’entretenir avec moi, et la confé­
rence a été assez importante pour que je m’empresse de vous en faire part.

M. le Ministre m’a appris qu’il recevait de tous côtés, de Varsovie, Vienne et 
Berlin, des rapports peu rassurants sur les dispositions qu’on y manifeste en ce 
moment envers la Suisse. A la satisfaction qu’avaient fait naître les mesures adop­
tées par le Conseil fédéral1 et sanctionnées par le pouvoir législatif2, a succédé un 
mécontentement non équivoque causé par la complète inexécution de ces 
mesures, soit au sujet du matériel retenu, soit surtout à l’égard des chefs des insur­
gés qui continuent à habiter la Suisse. L’arrêté est pris depuis deux mois; il y a donc 
à ce qu’on prétend mauvaise volonté ou impuissance pour l’exécuter; M. de Toc­
queville craint que dans l’ardeur née du succès complet et général de la réaction, 
on ne songe sérieusement à molester la Suisse, qu’on envisage comme un foyer de 
révolution (c’est le terme consacré) et le dernier refuge des démagogues. Les puis­
sances veulent à tout prix le maintien de la tranquillité et se prémunir contre de 
nouveaux bouleversements dont elles tiennent à déraciner les causes.

M. le Ministre se plaint que, malgré ses instances auprès du Conseil fédéral, M. 
Reinhard n’ait rien obtenu. Il dit que jusqu’à présent il a cherché à excuser ce 
retard auprès des gouvernements étrangers, mais qu’il est actuellement à bout de 
motifs à mettre en avant: il trouve surtout étrange que le Conseil fédéral laisse la 
question s’envenimer par la retenue du matériel. Il m’a itérativement déclaré que

1. Le 16 juillet 1849. Cf. N° 42, note 4.
2. Cf. N" 47, note  7.
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ces observations étaient dictées par un sincère intérêt pour la Suisse et aussi par le 
désir d’éviter à la France de nouvelles complications.

J ’ai répondu que, d’après votre dernière dépêche3, plusieurs chefs étaient par­
tis, que les autres allaient suivre; que le retard provenait de la difficulté d’obtenir 
les visas, qu’en tout cas l’arrêté du 16 juillet recevrait son entière exécution; que, 
d’après ce que je venais d’apprendre, le Conseil fédéral avait fixé aux chefs ren­
voyés un dernier délai de trois jours; que la Suisse avait de son plein gré donné 
satisfaction à tout ce qu’on pouvait raisonnablement exiger d’elle; qu’on ne réflé­
chissait pas assez à la position qui lui est faite par les mouvements révolutionnaires 
qui ont lieu dans les Etats voisins sans aucune participation de sa part; qu’il ne 
s’agissait que d’une question de temps, le Conseil fédéral ayant la volonté et le 
pouvoir d’assurer l’exécution de l’arrêté, etc., etc.

En ce qui concerne les réfugiés français qui sont à Genève, j’ai cherché à recti­
fier les calomnies répandues à ce sujet.

Le Ministre m’a répondu qu’il ne croyait pas à une organisation militaire, à un 
dépôt d’armes à Genève, dans le but de faire une tentative en France; mais le Gou­
vernement fédéral doit comprendre, a-t-il ajouté, que de nombreux réfugiés réu­
nis à quelques pas de la frontière française et au nombre desquels se trouvent des 
gens tels que Felix Pyat, Boichot, etc., doivent être pour la France un sujet d’in­
quiétude; qu’il est d’usage constamment pratiqué de ne pas tolérer à la frontière 
des réfugiés dangereux et cela d’autant moins que le Gouvernement de Genève 
sympathise avec eux. Il m’a dit en termes exprès qu’il envisageait ce gouverne­
ment comme hostile au gouvernement actuel de la France. J’ai vainement cherché 
à le détromper à ce sujet, son opinion s’étant sans doute formée sur les rapports 
des agents envoyés sur les lieux. J’ai au reste ajouté que, si j ’en croyais les journaux 
de ce matin, le Conseil fédéral avait ordonné d’interner les réfugiés français4, mais 
j ’ai compris que le Ministre craignait des entraves de la part du Conseil d’Etat de 
Genève et que ces manifestations d’aujourd’hui se ressentaient de la mauvaise 
humeur causée par la présence des réfugiés français à Genève.

Pour prouver au ministre que les gouvernements étrangers n’étaient pas aussi 
mécontents de la Suisse qu’il m’avait fait l’honneur de me l’annoncer, je lui ai dit 
qu’au rapport d’un des mes amis venant de Londres, Lord Palmerston s’en serait 
expliqué dans un sens tout opposé. A quoi M. de Tocqueville a répondu qu’il était 
assez dans les habitudes de ce ministre d’encourager ses amis dans une certaine 
voie et de les lâcher ensuite.

M. de Tocqueville m’a aussi parlé de Mazzini5 et des entraves qu’à son grand 
regret le journal de celui-ci allait encore apporter à la pacification de l’Italie.

L’arrivée de Mazzini en Suisse ne pouvait être, il faut en convenir, plus inop­
portune; elle contribuera certainement à aggraver la situation, car il est considéré, 
par rapport à l’Italie, comme l’homme le plus dangereux, mais cela le touchera 
sans doute fort peu; des gens comme lui ne cherchent au contraire qu’à pêcher en 
eau trouble. Quant à moi j’attribue en majeure partie à ses menées, ainsi que je le 
disais hier au Chargé d’affaires d’Autriche, l’insuccès des tentatives d’indépen-

3. Du 3 septembre 1 8 4 9 (E  2200 Paris 1 /3 1 ) .
4. Cf. N° 50, note 6.
5. Cf. dossier personnel (E 2 1 /1 3 9 ) .
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dance faites en Italie. A  ce titre, j ’ai peu de sympathie pour lui surtout quand je me 
rappelle la manière avec laquelle il a traité la Suisse en retour de l’hospitalité qu’il 
y a reçue.

On m ’a d’ailleurs fait observer qu’impuissant à fonder, Mazzini ne l’était pas 
pour agiter et bouleverser; qu’en fondant un journal dans un but de propagande il 
perdait le caractère de réfugié inoffensif.

M. le Ministre a du reste promis de m’avertir s’il apprenait quelques nouvelles 
importantes relativement à nos affaires, qui sont pour le moment, à ce qu’il m’a 
assuré, le sujet de ses plus graves préoccupations.

52
E 2 /4

Le Chargé d ’affaires de Suisse à Vienne, L. Steiger, 
au Président de la Confédération, J. Furrer

R No. 100 Wien, 2. Oktober 1849

[ . . . ] '
Ich hatte gestern wieder längere Besprechungen mit einzelnen Mitgliedern des 

diplomatischen Corps über die Angelegenheiten der Schweiz, bei welchen mir die 
vertrauliche Mittheilung gemacht wurde, dass Preussen seine Interventionsgelü­
ste noch nicht im Geringsten aufgegeben, sondern sich neuerdings und zwar zu 
wiederhohlten Malen an die Österreichische Regierung gewendet und sie aufge­
fordert habe, mit ihr gemeinschaftliche Sache zu machen, um in der Flüchtlings­
frage energische Forderungen an die Schweiz zu stellen. In welchem Wortlaute 
diese Forderungen waren, konnte ich nicht erfahren, jedoch nach den mir 
gemachten Mittheilungen muss ich annehmen, dass Preussen solche mit aller 
Dringlichkeit bei dem Fürsten Schwarzenberg angeregt haben soll. Das Österrei­
chische Cabinett hat jedoch, wie mir der Fürst selbst versicherte, solche Vor­
schläge abgelehnt und entschieden sich geweigert, in dieser Angelegenheit mit 
Preussen Hand in Hand zu gehen. Die ihm von meinem Referenten gemachte 
Einwendung, dass die Truppen in Vorarlberg, über welche Euer Excellenz am 
Fusse dieses Näheres verzeichnet finden werden, doch eine Bestimmung gegen 
die Schweizergränze haben dürften, erwiederte er entschieden dahin, dass solche 
nicht gegen die Schweiz gerichtet seien und desgleichen die an der Tessinergränze 
stationirten Truppen nur zur Verhinderung der Werbedepot für Neapel und des 
Schmuggels, aber nicht im Geringsten als Demonstration gegen die Schweiz zu 
gelten hätten. Überhaupt wurden mir fürjetztdiese  Gesinnungen der Österreichi­
schen Regierung von verschiedenen Seiten bestätigt, dagegen, wie erwähnt,

1. Passage rela tif à la rupture des relations diplom atiques entre l ’A  utriche et la Russie d ’une part 
et la T urquie d ’autre part, ensuite du refus de la T urquie de livrer les réfugiés polonais et hongrois.
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